Le  plus  fur  moyen  de  faire  renaître  la  confiance  , de  rani- 
mer le  crédit  public  , d’alimenter  le  commerce , & enfin  de 
rétablir  l’harmonie  fociale , eft  de  faire  celTcr  la  fufpenfion 
des  rembourfemens  j mais  il  faut  en  même  temps  fixer  & 
déterminer  d’une  manière  invariable  & conforme  aux  prin- 
cipes de  juftice  qui  garantirent  la  foi  réciproque  des  parties 
concédantes  , la  valeur  des  ftipulations  faites  & a taire. 

Lorfque  rinfuffifance  des  figues  & valeurs  métalliques , 
lorfque  la  défianoe  fi  prompte  à fe  répandre  la  malveillance 
fi  adive  & fi  perfide  , l’accroilfement  incalculable  & tdrce-  des 
dépenfes  publiques  au  milieu  du  dénuement  réel  ou  appa- 
rent des  reffources , forcent  d’introduire  dans  le  commerce 
une  monnoie  repréientative , la  règle  eft  de  s interdire  tous 
les  efforts  impuilfans  & nuifiblss  qu’on  feroit  tente  de  faire 
pour  attribuer  à une  telle  monnoie  une  valeur  autre  que 
celle  qui  lui  eft  accordée  par  l’opinion  , & de  laifler,  au 
contraire  , toutes  les  obligations  fe  régler  & fe  me  fur  ^r  lut 
le  taux  que  cette  opinion  a fixé  ou  quelle  pourra  établir. 

Cette  valeur  d’opinion , prife  pour  règle  & pour  méfure 

de  tous  les  engagemens  , peut  feule  rétablir  l’équilibre  entre 
» o.  ». „ 1 ««  fXir  A p*  l 'j  nation  ~ 


de  l’agiotage  par  l’oppofiti  - - , 

contraires,  & prévenir  ainfi,  ou  meme  reparer  , les  altera- 
tions, les  décroiffemens  , l’anéantiffement  prefque  total  des 
valeurs  fidives , par  la  fuppreffion  même  des  faufles  meiures 
qu’on  prenoit  pour  les  empêcher. 

Si  l’oubli  de  ces  principes  a pu  trouver  fon  excufe  dans 
des  circonftances  impérieufes  , irréfiftibles , reconnoiflons  du 
moins  aujourd’hui  lolemnellement  que  c eft  a ces  principes 
feuls  que  nous  devrons  la  reftauration  du  crédit  public , 8c 
prenons  la  ferme  réfolution  de  ne  nous  en  écarter  jamais. 

Votre  commiffion  a donc  cru  devoir  vous  propofer  de 
confacrer  à toujours  ce  principe,  que  toutes  les  tranfadiona 


k Venir  doivent  repofer  fur  des  valeurs  fixes,  tjui  foîeht  t<- 
préfentées  dans  l’exécution  ou  par  elles-mêmes,  ou  par  unë 
quantité  àbfoluiiient  relative  des  valeurs  mobiles  ôc  des 
lignes  variables,  félon  la  valeur  réelle  & efteêlive  que  leur 
donnera  l’opinion  au  jour  même  du  paiement. 

Voilà  pour  les  tranfaéfions  à venir. 

Quant  aux  transactions  pafi'ées  , les  temps  difficiles  qu@ 
nous  venons  de  parcourir  paroiffient  exiger  des  modifications!, 

Sans  doute  nous  ne  devons  jamais  oublier  que  le  débitent: 
ôc  le  créancier  font  des  enfans  de  la  même  famille  , qu’ils 
ont  un  droit  égal  à la  juftice  du  Corps  légidatif  ; mais  lorf- 
que  l’on  cemiidère  que  les  débiteurs  qui  n ont  pas  profite  de 
la  dépréciation  du  papier-monnoie  pour  fe  libérer,  f mtprefque 
tous,  ou  des  citoyens  mal  - aifés  pour  qui  aucune  chancô 
fieureufe  ne  s’eft  préfèntée,  ou  des  hommes  probes  & délicats 
qui  n’ont  pas  cm  pouvoir  fe  permettre  des  rembourfemens 
prefque  illufoires , on  ne  peut  méconnoître  que  leur  fort  mé- 
rite une  attention  particulière. 

Votre  commiffion  a donc  admis  pour  principe  , que  tout® 
obligation  aâmdiement  exiftante  , & qui  a été  ftipulée  ért 
numéraire  métallique  , ou  en  denrées  , ou  en  lingots  d’or  êc 
d’argent,  &c«,  foie  avant,  foit  depuis  ôc  pendant  le  fyftêrhé 
du  papier-monnoie  , confe-ve  la  totalité  de  la  valeur  ftipulée  3 
ôc  n’eft  pas  fufceptible  de  réduction  fur  le  principal  ni  fur  les 
intérêts. 

Mais  la  rareté  aâuelle  du  numéraire  , la  difproportioti 
dans  laquelle  il  fe  trouve  avec  les  immeubles , comparative^ 
ment  à l’époque  des  obligations  contrariées  antérieurement  1 
la  création  & à la  dépréciation  du  papier  - monnoie  , met  lé 
légifèrent  dans  la  néceffité  de  venir  au  fecours  du  débiteur  ÿ 
îorfque  le  terme  du  paiement  ell  venu , & que  le  créancier 
Veut  exiger  fon  rembourfement. 

La  néceffité  d’une  réduction  eft  uniVerfeUeiîient  fende  j 
la  difficulté  eft  de  la  déterminer  d’une  manière  jufte. 

11  eft  impoffible  d@  fixer  ftü  taux  de  réduction  qui  foi? 
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reconnu  j u fte  dans  tous  les  lieux,  pour  tous  les  cas;  pour 
toutes  les  efpèces  de  créances , &c  cependant  on  ne  peut  ad- 
mettre qu’un  taux  uniforme. 

Votre  corn  million  , après  un  mûr  examen  , s’eft  déterminée 
à vous  propofer  d’admettre  la  réduétion  par  moitié  de  toutes 
les  créances  ftipulées  en  numéraire  avant  le  premier  juillet 
*1791 , c’eft-à-dire  avant  la  dépréciation  fenfible  du  papier- 
monnoie. 

Dans  le  rapport  fait  au  Confeil  des  Anciens  fur  votre  réfo- 
iution  du  28  meffidor,  on  penfoit  que  la  réduétion  devoit  être 
portée  au  tiers  de  ces  fortes  de  créances.  Cette  réduétion 
nous  a paru  exagérée  d’après  la  quantité  de  numéraire  qui 
reparoît  tous  les  jours  dans  la  circulation,  & l’augmentation 
rapide  des  immeubles  & des  denrées  contre  le  numéraire 
métallique  ; ôc  nous  avons  lieu  de  croire  que,  dans  l’état  aétuel 
du  mouvement  de  l’argent  ? le  taux  de  la  réduétion  fixé  à 
moitié  fera  reconnu  plus  généralement  & plus  approximatif 
vement  jufle  (1). 

Mais  fi  c’eft  un  devoir  pour  le  légiflateur  de  venir  au 
iecours  du  débiteur  que  le  malheur  des  temps  & la  ra- 
reté du  numéraire  met  dans  limpoffibilité  de  s’acquitter  ri~ 
goureufement  aux  termes  de  fon  contrat  , ou  de  ne  pas 
l’obliger,  en  s’acquittant  ainfi  , de  donner  le  double  environ 
de  la  valeur  immobilière  qui  le  plus  fouvent  fait  la  bafe 
du  contrat  qui  le  lie  • ce  devoir  cefle  lorfque  l’obligation 
n’eft  pas  venue  à terme  , & encore  lorfque  le  créancier  , fe 
trouvant  grandement  léfé  par  la  réduétion  générale  que  le 
légiflateur  a adoptée  , confent  d’attermoyer  ïon  débiteur. 


(1)  Il  y avoit  des  avis  po&r  ne  porter  la  rédaction  qu'à  4°  et 
meme  30  pour  100  ; la  majorité  fut  décidée  à proposer  5 o , i°.  pour 
se  rapprocher  davantage  de  l'opinion  émise  par  la  commission  des 
Anciens  sur  la  résolution  du  28  messidor  3 20.  Parce  qu'on  réser- 
vait au  créancier  la  faculté  de  refuser  le  remboursement, 

Çefi  à la  sagesse  du  Conseil  à fixer  toute  inceitilude  à cçt  égard* 
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De  là  deux  eonféquences. 

La  première:  le  débiteur  ne  pourra  point  anticiper  le  rem- 
bourfemenc  de  fon  obligation. 

La  fécondé  : le  créancier  pourra  reftifer  le  remboursement 
de  h dette  réduite  , quoiqu  echue  , pourvu  qu’il  confente 
de  donner  à fon  débiteur  un  délai  tel  qu’on  puifle  raifonna- 
blement  préfumer  qu’à  fon  expiration  le  numéraire  fera 
devenu  a fiez  abondant  pour  que  la  fomme  primitivement 
ftipulée  dans  l’obligation  foit  rigoureufement  comptée. 

La  faculté  accordée  au  créancier  d’accorder  ce  délai  pour 
éviter  le  rembourfemenr  , eft  encore  un  remède  apporté  à 
rinj'uftice  que  peut  préfenter  la  réduction  dans  certains  cas  , 
& à l’égard  de  certaines  créances. 

V otre  commiffion  croit  devoir  vous  proppfer  de  fixer  ce 
délai  à fix  années  après  la  conclufion  de  la  paix  générale. 

Et  comme,  dans  le  cours  de  ces  fix  années,  le  numéraire  doit 
s’accroître  fucceffivement , votre  commiffion  a penfé  cuie  les 
obligations  qui  viendraient  à terme  dans  le  cours  de  ces  fix 
années.,  devraient  être  foumifes  à une  décroi fiance  dans  la 
rédudion  fixée  à moitié  ; décroilîânce  tellement  graduée, 
qu’à  la  fin  de  la  fixième  année  après  la  conclufion  de  la 
paix  , le  capital  primitivement  ftipulé  devra  être  intégrale- 
ment rembourfé. 

Des  exemples  rendront  très  - fenfible  la  difpofition  pro- 
pofée. 

Il  eft  du  100,000  liv.  , ftipulées  valeur  numéraire; 
l’obligation  eft  à terme  ; le  débiteur  peut  fe  libérer  avec 
5o,ooo  liv. , à moins  que  le  créancier  ne  î’attermoie  à fix 
années  après  la  paix. 

Il  eft  du  100,000  liv,  , qui  n écherront  que  dans  la  fé- 
condé année  après  la  paix  ; on  ne  pourra  fe  libérer  que 
par  60,000  liv. , & le  créancier  pourra  encore  éviter  la  ré- 
dudion  .de  zfo  pour  îoo,  en  attermoyant  fon  débiteur  jufqu’à 
1 expiration  de  la  fixième  année  après  la  conclufion  de  la  paix. 
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Si  le  terme  du  paiement  n’échoit  que  dans  la  troifième 
gnnée  , le  débiteur  ne  pourra  fe  libérer  qu’avec  70,000  liv. 

Dans  la  quatrième  , avec  .......  80,000  liv. 

Dans  la  cinquième , avec  • . „ . . . • 90,000  liv. 

Dans  la  iïxième,  avec,  100,00  liy, 

qui  efl  la  fomme  primitivement  ftipulée  à moins  qu’a 
chacupe  des  échéances  le  créancier  ne  déclaré  qu  il  atter- 
jiioie  jufqu’a  1 expiration  de  la  iixieme  année  sprcs  la  cou- 
çîiilion  de  la  paix. 

, Non, s ne  nous  fommes  pas  diffimule  qu  i!  pourra  paroitre 
dangereux  au  créancier  d attermoyer  ainfi  fon  débiteur  , tout 
comme  il  fera  dur  pour  le  debiteur  actermoyé  de  -payer 
jfoqs  aucune  réduction  les  intérêts  du  capital  conftituuf  do 
la  créance  ; mais  c’eft  précifémçnt  dans  cette  fituation  rel- 
peéfive  du  créancier  & du  débiteur  que  nous  avons  cru 
voir  les  efpérances  les  mieux  fondées  d un  rapprochement 
entre  eux  & d’un  accommodement  bafé  fur  la  valeur  réelle 
locale  des  immeubles  hypothéqués  pour  la  fureté  de  ,a 
créance. 

Voilà  pour  les  tranfaûions  antérieures  au  premier  juillet 

3 79  J. 

Quant  à celles  poftérieures , tout  le  monde  reconnoit  la 
née  ilité  de  réduire  en  aleur  métallique  les  fommes  ftipulées 
fn  papier- mon  noie  , & ce  , d’apres  la  valeur  reeiie  qu  avoir 
le  papier  le  jour  meme  de  la  ftipulation. 

Votre  commiffion  a hefite  fur  le  choix  des  bafes  du  cours 
ou  de  l’éch  lie  qui  devoir  déterminer  la  valeur  fixe  & mé- 
tallique du  papier  - mon  noie  ftipulé. 

Ne  confaker  que  la  valeur  du  numéraire  dans  Paris  » 
conftaté  par  les  états  tenus  à la  tréforerie , cétoit  s’éloigner, 
d’une  manière  trop  f vnfible  & trop  préjudiciable  au  créan- 
cier, de  la  valeur  qu’avoir  dans  les  départemens , & aux 
mêmes  époques,  le  papier  conrre  l’or  & 1 argent  ; ç étoit  en- 
core k trop  écarter  , dans  Paris  même  & dans  tous  les 
dçpajteroçns , de  k valeur  qtfavoit  con.fervée  le  papiewnoa-. 
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noie  contre  les  immeubles , & en  général  contre  les  denrées 
& les  marchandées. 

On  ne  peutfe  diffimuler  que  , d’une  part  , celui  qui  a prêté 
des  affignats  , n’a  pas  entendu  les  échanger  contre  !a  feule  va- 
leur métallique  qu'ils  repréfentoient  ce  jour  - là  à la  bouée  de 
Pans  : fi  telle  eût  été  Ton  intention,  il  eût  fait  l'échange  fur- 
ie-champ 5 & ne  fe  feroit  pas  expofé  aux  rifques  inféparables 
d'un  prêt  à long  terme. 

D’autre  part  , celai  qui  a emprunté  des  affignats  en  a 
fait  l’emploi  ou  en  extinction  de  dettes  contrariées  en  nu- 
méraire, ou  en  acquifitïon  d’immeubles  , ou  en  denrées  êc 
marchandées  : il  cft  donc  jufte  que  le  papier- monnoiè  qu’il  a 
reçu  foit  évalué  fur  le  taux  combiné  des  diverfes  valeurs 
qu'il  s’eft  procurées  avec  le  papier-monrioie  qu’il  a reçu  en 
prêt. 

Cependant , comme,  dans  l’arbitraire  que  nous  ne  pouvons 
éviter  , la  balance  doit  plutôt  tomber  du  côté  du  débiteur, 
à caufe  de  la  faveur  qui  accompagne  toujours  la  libération  , 
le  tableau  du  cours  a été  gradué  de  manière  à repouffier  toute 
réclamation  du  moins  fondée. 

Votre  commiffion  a cm  devoir  régler  d’une  manière  pré— 
cife  le  paiement  des  rentes  & intérêts  , foit  courans,  foit 
arréragés, 

Les  rentes  8c  intérêts , à compter  du  premier  vendémiaire 
dernier,  procédant  d’obligations  contrariées  en  numéraire, 
doivent  être  payés  à raifon  de  la  totalité  du  capital  ftipulé, 
fox  le  taux  qui  en  aura  été  fixé  par  les  aéfces , ou  » à leur  défaut, 
par  la  loi. 

Les  rentes  & intérêts , foit  perpétuels  , foit  viagers  , arré- 
ragés de  l’an  3 & 4 » & qui  procèdent , foit  de  vente  de 
fonds  ruraux,  foit  d’obligation  avec  hypothèque  fpéciale  ôc 
privilégiée  fur  des  fonds  ruraux,  feront  payés  de  la  même 
manière  que  les  fermages  Font  été  , ou  dû  l’être,  fuivant  les 
lois  , aux  époques  de  l'échéance  defdits  intérêts  ou  rentes, 
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La  juftice  de  ces  difpofitions  fe  fait  aifément  fentir  ; la 
ïente  , ou  l’intérêt  dans  ces  cas  , eft  la  îxpréfenration  des 
fruits  produits  par  le  fonds  vendu  ou  fpécialement  affeâé  : fî 
donc  ces  fruits  font  reprélentés  à celui  qui  jouit  du  fonds  par 
un  paiement  effectif,  il  faut  qu’il  s’acquitte  de  la  même 
rnaniere  envers  celui  par  qui  ou  par  les1  deniers  de  qui  il  pof- 
fède  & jouir  le  fonds. 

Les  loyers  des  maifotis  d’habitation  n’ayant  été  payés  qu’en 
papier  valeur  nominale  , il  a fallu  confacrer  une  exception 
pour  lés  intérêts  & rentes  procédant  des  capitaux  fpéciale- 
ment  affeéfcés  fur  des  maifons  d’habitation. 

s Quant  aux  intérêts  de  rentes  procédant  d’obligations  qui 
jr  emportent  point  privilège;  ceux  dus  pour  l’an  2 , & années 
antérieures,  quels  que  foient  la  nature  & le  privilège  de  la 
créance',  nous  avons  penfé  qu’ils  dévoient  être  acquittés  par  la 
vakur  effective  qu’avoit  le  papier  monnaie  à l’époque  de 
l’échéance  de  la  rente  ou  des  intérêts. 


Les  motifs  de  cette  difpofition  font  que  le  retard  dans 
le  paiement  ne  doit  pas  préjudicier  au  créancier,  mais  ne 
doit  pas  non  plus  lui  profiter  de  manière  à trop  grever  le 
debiteur.  Celui  - ci  était  autorifé , à l'échéance  de  la  rente , 
à payer  en  papier  monnaie  ; le  créancier  aura  négligé  de 
demander  ion  paiement,  ou  peut-être  il  aura  évité  de  le 
recevoir.  La  valeur  de  la  fomme  due  au  créancier  nous  a 
paru  devoir  être  fixée  au  jour  même  de  l’échéance;  ainfi, 
par  exemple  , 1,000  îiv.  d’intérêts  échus  dans  ie  mois  de 
germinal  an  3 pouvaient  être  acquittés  avec  1,000  d’af- 
fignars  qui , d’après  l’échelle  propofée  , vaîoienc,  à raifon  de 
so  pour  cent , 200  liv»  : ce  debiteur  ne  pourra  fe  libérer  au- 
jourd'hui qn’avçc  200  liv. , en  numéraire,  ou  .en  mandats,  au 
Cours  du  jour  qu’il  s’acquittera. 

Lés  rentes  ou  intérêts  procédant  d’obligations  contractées 
en  papier  mon  noie,  échus  antérieurement  au  premier  yen- 
détriiaire  dernier,  doivent  être  payés  fur  le  taux  réglé  par 
l’âfe  à wilon  du  capital  non  réduit , 3c  par  la  valeur  effeç* 
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tlve  qu’avait  la  fomme  due  en  papier  monnoie  à l 'époque 
de  déchéance  de  la  rente  ou  oes  intérêts. 

Mais  ceux  qui  courent,  a compter  du  premier  vendé- 
miaire dernier  , & à l’avenir , ne  feront  payés  qua  raifon  de 
îa  valeur  numéraire  du  capital  réduit  f & fuivant  le  taux 
d’intérêt  réglé  par  Ta£te  , ou , a defaut,  par  U loi.  Cet  ce  dif- 
pofirion  eft  d’une  jufticë  évidente  , il  n’eft  plus  au  que  le 
capital’  fixé  par  la  réduction  \ on  ne  doit  donc  que  ies  in- 
térêts de  ce  capital  , & fur  le  taux  flipulé. 

Cependant  il  a fallu  prévenir  une  grande  injuftice  qui 
eût  réfulté  de  cette  difpoîition. 

Une  grande  quantité  de  citoyens  qui  ont  traité  pendant 
& depuis  la  dégradation  du  papier  monnaie  ? ont  ftipulé 
d’après  cette  même  dégradation  5 c eft- a- dire  qu  ayant  egaid 
à la  moindre  valeur  de  la  monnoie  qu'ils  prêtoient  à rente 
conftituée,  ou  qu'ils  ahénoient  a rente  viagère  9 iis  ftipuloîent 
la  rente  fur  un  taux  inférieur  dans  1 intention  de  compenfdr 
îa  moindre  valeur  de  la  monnoie  fourni®  avec  la  mouicité  de 
la  rente  ftipulée. 

H y a des  exemples  de  rentes  viagères  conftîtuées.  pour 
affignats  fur  le  pied  de' % & de  3 pour  xoo  du  capital  énoncé 
dans  Tacte. 

Il  y en  a d’autres  où  le  capital  eft  prêts  fans  interet , 8c 
où  l’emprunteur  s’oblige  de  ne  rembourfer  que  dans  dix  ans 
fans  intérêt  ou  qu’une  telle  quotité  du  capital  par  chacun  «n. 

C’eft  une  -queftion  que  de  fa  voir  fi  de  pareilles  oofiga- 
tions  , fur-tout  celles  qui  créent  des  rentes- viagères , ne  de- 
vroient  pas  être  fouftraites  a la  loi  de  la  ^rwductvon  par 
1 -échelle.  On  peut  dire  que,  dans  ces  fortes  a engage  mens  , 
^ l’emprunteur  a traité  à forfait  9 qu  il  nignoroit  pao  la  ap- 
préciation du  figne  5 qu’il  s eft  fournis  volontairement  a 
repréfenter  la  valeur  qu’auroit  la  monnoie  courante  a ena- 
c 11  pe  des  époques  fixées  3 foit  pour  le  paiement  de  la  rente, 
foie  pour  le  xembpurfement  total  ou  partiel  du  capital  j que 

Rapport  de  Crajfaus.  . i1L  ^ 
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]es  r‘^lnes  c!ir’’î  courait  de  repréfenter  uns  plus  grande  va- 
leui:  que  Cdle  qu'il  recevoir  réellement  étaient  compenfés 
par  l’emploi  qu’il  trou  voie  à faire  du  papier  monnaie  qu’il 
recevait,  par  la  modicité  de  la  renje’ou  des  intérêts  fti- 
Pu,es  ’ 5'  f^r-tout,  a 1 é ard  du  rentier  viager , par  le  gain 
eu  capital  qu’unè  mort  prématurée  pou  voit  lui  obtenir. 

* on . com  million, , apres  avoir  difeuté  & examiné  loi- 
gu-.. a Ornent  les  mconvéniens  qui  feraient  réfultés  d’une  ex- 
ception rojf  tranchante  même  en  faveur  des  rentiers  viagers, 
l’imp  -fîibiiité  qu’il  y aurait  de  foumettre  la  plupart  des  dé- 
biteurs ce  tentes  à les  payer  en  numéraire  ou  mandats  au 
cours  lur  le  taux  ftipulé  dans  latte,  sert  décidée  à vous 
pior’ofei  Je  maintien  de  ces  fortes  d’engagemens , avec  une 
mou di canon  fur  la,  fixation  de  l’intérêt  ou  de  la  rente  portée 
par  i acta.  ■ r 

t vous  propofe  de  déclarer  que  toutes  les  fois  que 
dans  un  aéte  portant  conftitution  de  rente,  foit  perpétuelle, 
io  r viagère  , if  apparaîtra  clairement  par  latte  même  que  le 
créancier  a réduit  & diminué  le -taux  ordinaire  de  ces  fortes 
de  rentes  e d’intérêts  en  confidération  de  la  dépréciation 
un  papier  monnoie  qui  formoit  le  capital  conftitutif,  le 
taux  de  b rente  ou  de  l’intérêt  fera  élevé  à raifon  du  capital 
u valeur  numéraire  métallique  dans. les  proportions 
■n  ic-..  s pour  ces  forces  d’intérêts  & rentes  en  perpétuel  ou  en 
v.ger, 

♦ 

parer,  autant  qu’il  eft-àu  pouvoir  du  lêgiflareur, les 
" q«i  pourraient  réf  Iter  de  l’application  de  l’échelle 
ré.iuttion  quelle  déterminera , votre  commiffion  a 
'ur.  vous  propofer  de  donner  aux  parties  la  faculté 
ci  certains  actes  çont- nant  aliénation  d’immeubles, 
ion  de  (er vices , du  création  de  rentes  par  fuite  d’a- 
ç a immeubles,  ou  de  partage,  ou  de  fonlce  d’échange, 
tam.àtiqn  & liquidation  de  droits  fucceffifs  , lo.rlqu’il 
îveroit  que  le  capiral  réduit  feroit  de  plus  d’une 


Il 

Bioicîe  en  deflus  ou  en  de flous  de  la  valeur  quVvoirr:?  en 
179©  les  objets  vendus  ou  loués  9 échangés  ou  par 

Linjudicc  que  préfente  - une  pareille  léfio n î &:  1 , 

qu’on  a de  la  conftater  pour  ces  forces  d’a&es 
fi  favorables  par  leur  caufe,  ont  déterminé  voue  commduon 
à les  excepter  de  )a  règle  générale. 

Enfin  votre  commiflîon  a penfé  que  les  dettes  & - 

non  s,  ftipulées  en  numéraire  métallique  , ou  en  linge-  c/or 
ou  d argent , depu  is  la  création  d u papier  mon  noie  , de  g - • 0 
toutes  les  époques  ou  ces  itip.  lacions  étaient  auconfees  par 
les  lois , ne  dévoient  être  fu jettes  à aucune  reduébon  Le  nu- 
méraire^ étoit  auffi  rare  * & plus  rare  à certaines  de  ces  épo- 
ques qu’il  ne  left  aujourdlit^r  il  n’y  auroir  donc  aucun 
motif  pour  décharger  de  pareils  débiteurs  d’une  partie  des 
engagemens  qu’ils  ont  bien  feiemment  contractes. 

Je  ne  dis  rien  de  plufieors  autres  d-ifpofitîons  générales 
qui  fe  juftifient  par  elles*  mêmes*  & qui  feront  failles  à la 
fimple  leéturé. 

Je  me  permettrai  feulement  d obferver  * en  finiiTant * que 
la  commiifion  a diieuré  la  queftion  * (avoir  fi*  comme  011 
I avoir  indirectement  propofé  dans  le  Confeü  des  Anciens, 
d ne  feroit  pas  plus  convenable  de  faire  juger  par  des  ar- 
bitres * 011  par  an  jury  d’équité  * toutes  les  conteftations  qui 
pourraient  naître  fur  Je  taux  clés  rem  bon  r fe  me  n s i faire. 
Apres  un  mur  examen  * elle  a reconnu  .quex  lorfque  vous 
veniez  tout  récemment  d abolir  l’arbitrage  forcé  à caufe 
des  inconvéniëns  nombreux  qui  en  étoient  réfuhes  , elle, 
ne  pouvait  pas  vous  propofer  de  le  rétablir  aujourd’hui 
dans  une  matière  qui  prête  autant  à l'arbitraire  y elle  a re- 
connu que  les  objections  qui  avoient  été  prévues,  par  le 
rapporteur  au  Conféil  des  Anciens  , & qu’il  a fommaire- 
ment  confignées  dans  fon  rapport , éïoieiat  encore  fars  ré- 
ponfe  : elle  convient  que  h loi  ptopefee  ne.  préfeme  pas 
cies^  rdultats  également  juftes  dans  toutes  les  hypothèfes  y 
uuis  elle  pente  qu’il  eft  plus  avantageux  à la  généralité  des» 
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citoyens  a être  réglés  entre  eux  par  des  difpofitîons  claires  & 
précifes , que  d’ctre  livrés  aux  lenteurs , aux  frais  & a 1 ar- 
bitraire d’un  *jury  cT équité  j en  un  mot  elle  a cru  qu  une 
fage  politique  impoferoit  au  legiflatêur  1 obligation  de  tran- 
cher 3 par  un  aéle  de  fa  toute- pmiiance  , toutes  les  conteiTa- 
tions^qui  ont  pris  leur  four  ce  dans  des  lois  de  circonftance, 
& de  faire  promptement  difparoître  les  trilles  relies  d’un 
fyftême  de  papier  forcé. 

Voici  le  projet  de  résolution  que  la  commiffion  foumet 
à la  fagefle  du  Confeil. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Sur  la  fixation  des  dettes  & obligations  entre  citoyens  , fur  le 
taux  & le  mode  de  leur  rernbourfement. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  5 confidérant  qu’il  eft:  necef- 
faire  & preffant  de'  rendre  une  bafe  fixe  & invariable  aux 
tranfaélions.des  citoyens  entre  eux  5 de  rétablir  {exercice  du 
droit  qu’ils  tiennent  des  obligations  déjà  contractées  , & de 
mettre  un -terme  à la  confufion , à l’incertitude  qu’ont  pro- 
duites les  variations  & les  dépréciations  fucceffives  du  papier 
monnoie  f 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  Purgenee,  prend  la  réfa- 
ction fuivanre  : 

§ icr. 

Fixation  du  montant  des  obligations  actuellement  fubjlfi antes 
entre  les  citoyens. 

Article  premier. 

Tous  aéfces  , traités,  conventions,  difpofi  rions,  obliga- 
tions & engage  mens  , de  quelque  nature  qu’ils  foient , en 
forme  authentique  , ou  fous  fignature  privée  , s’ils  ont  été 
faits  ou  formés  avant  le  premier  juillet  1791  ( vüux  ftyle  ) 
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en  France,  ou  avant  îe  premier  janvier  179.3  dans  les  pays 
étrangers  & dans  les  colonies  françaifes  d’Amérique,  ou 
avant  le  premier  juin  1794  dans  les  colonies  au-delà  du 
Cap  de  Bonne- Efpétance  , feront  réputés  faits  en  valeur 
numéraire  métallique. 

I I. 

Il  en  fera  de  même  pour  toutes  conventions  poftérieure* 
auxdites  époques , fi  elles  portent  , en  termes  exprès  re- 
nouvellement , reconnoi fiance  , continuation  , liquidation  , 
ou  titre  nouveau  de  femblables  obligations , difpofitions  ôc 
engagemens  antérieurs  aux  époques  ci-defius  énoncées. 

I I I. 

Tous  les  actes , traités , conventions,  difpofitions  , obli- 
gations & engagemens  contraâés  le  premier  juillet  1791  , 
& depuis , feront  réputés  exprimer  des  valeurs  en  papier 
monnoie  ayant  cours  au  jour  de  leur  date , fi  les  estima- 
tions & ftipuîations  né  font  pas  déclarées  avoir  été  faites  en 
numéraire , ou  en  matières  d’or  & d’argent , ou  denrées  & 
marchandifes , ou  en  antres  valeurs  quelconques  antérieures 
à letablifiement  du  papier  monnoie. 

I V. 

Le  prix  des  ventes  qui  , aux  termes  dç  l'article  précé- 
dent., ne  font  réputées  exprimer  que  des  valeurs  en  papier 
monnoie,  ne  changera  pas  dénaturé,  &i  fera  réglé  par  les  mêmes 
principes  , bien  que  le  vendeur  l’ait  délégué  en  tout  ou  en 
partie  en  paiement  de  créanciers  à qui  il  doit  des  valeurs 
en  numéraire  métallique,  foit  que  la  délégation  ait  été 
acceptée  ou  non  par  les  créanciers. 

V. 

Mais  fi  , pour  tout  ou  partie  du  prix  & comme  condi- 
tion de  la  vente  , outre  la  fournie  ftipuîée , il  a été  convenu 
que  l’acquéreur  acquittera  le  vendeur  d’une  ou  de  piufieurs 
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de  fes  dettes , ou  charges  8c  penfions  payables  en  numé- 
raire , l'obligation  de  i acquéreur,  à cet  égard  êc  jufqu’à 
concurrence,  fera  réputée  contractée  dans  le  même  genre  de 
valeurs. 

V I. 

Quoique  les  difpoficions  à caufe  de  mort , qui  ne  font 
pas  contenues  dans  des  a&es  entre-vifs  , où  elles  étoient 
ci  devant  autorifées,  ne  prennent  leur  date,  que  du  jour  de 
la  mort  de  celui  qui  les  a faites  ; néanmoins  elles  feront 
réputées  exprimer  des  valeurs  en  numéraire  , fï  Faéfce  à caufe 
de  mort  foit  en  forme  authentique  , foit  fous  figniture 
privée,  porte  une  date  antérieure  au  premier  juillet  1791. 

VIL 

Lors  même  que  la  difpofition  , foit  à caufe  de  mort,  foit 
entre-vifs,  aura  été  écrite  dans  une  époque  poftérieure  au 
premier  juillet  1791  , les  douaires  & autres  dons  ou  legs 
en  viager  feront  cenfés  faits  en  numéraire  & acquittés 
comme  tels  * à moins  que  le  difpofant  n’ait  exprimé  une 
intention  contraire , ou  que  les  dons  réunis  n'excèdent  la 
quotité  dont  le  teftareur  avoit  droit  de  difpoler  à l’époque  de 
fon  décès. 

Dans  le  premier  de  ces  deux  cas , ils  feront  réduits  pro- 
portionnellement & conformément  à l’échelle  annexée  à la 
préfente. 

Dans  le  fécond  cas , ils  feront  réduits  auffi  proportion- 
nellement jufqu’à  concurrence  de  la  quotité  difpomble. 

§•  1 1. 

Du  rembourfement  des  obligations  ftïpulêes  en  numéraire  oit 
préfumées  telles. 

VIII. 

Aucun  paiement  & rembourfement  ne  pourra  être  fait 


? *™“  I'“hfan“  terme  de  chacune  des 
Wigations  fans  îe  confememenc  du  créancier. 

I X. 

,fffe  tttes  éc!,nîes  ,feront  rembourrées  par  le  paJemen- 

cfFcâif  uh  capital  & des  intérêts  arréragés  1?ns  b 

non  & foivant  le  mode  qui  feront  régl^rïï.  P °?°^ 

X. 

,roLeVdetteS  & obligations  échues, dont  le  rembourfement 
feu  offert  avant  1 expiration  de  la  première  année  oui  fuivra 
la  concumon  de  la  pais : ^/ra/e  , feront  réduites  à‘5o  pour 

Celles  qui  écherront  & dont  le  rembourfement  fera  offert 
dans  la  leconde  année  après  la  conclu  (ion  de  la  paix,  feront 
réduites  a 60  pour  ioo;  1 

Dans  la  troiùème  année,  à 70  pour  100; 

Dans  U quatrième  année,  à 80  pour  100  • 

Dans  la  cinquième  année,  à 90  pour  100/ 

Dans  la  fixième  année  elles  feront  acquittées  au  pair  de 
la  fomme  capitale  primitivement  ftipulee.  t 

X I. 

Il  fera  loifibie  aux  créanciers  qui  ne  voudront  nas  f.m- 
ponei  ies  reauéhons  ci-cküus  déterminées  ,de  d^îjf- 
refu fent  le  paiement  qui  leur  ferait  offert  des  ohi^û^  " 
quo  qu  echôes  , en  accordant  â leurs  débiteurs  t°e„nt& 
f 1 ‘*-8°  apres  1 expiration  de  la  fixième  année  qm  fffvr? 
la  concmuon  de  la  paix,  à'  la  charge  «ir.Uc  AiW’.  j 
faire  alors  le  paiement  fans  réduélioiff  l d’acqnitïr- bifo-’-T 

contÎt.qUe  annee  >mterê£  ttiPdé  da  ^pital  énoncé  au 

XII. 

Le  terme  de  ûx  années , accordé  par  le  créancier  , ne  por- 
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tera  aucune  atteinte  à l’hypotheque  ou  au  piivilege  qu  *1  te* 
noit  de  l’afte  primitif  de  fa  creance. 

XIII. 

Pourront  néanmoins  les  débiteurs  payer  & rembourfet 
leurs  dettes  & obligations  avant  l’expiration  de.  la  Gxieme 
année  après  la  conclufton  de  la  paix  , pourvu  qu  ils  ie  fiaient 
intégralement  & fans  aucune  des  réductions  mentionnées 
dans  l'article  X. 

XIV. 

. A compter  du  premier  vendémiaire  de  l’an  5 , & a 
l’avenir  , les  intérêts  des  capitaux  dus  , a quelque  mie  que 
ce  foit , fuivant  le  taux  qui  en  aura  été  fixe  par  les  a-u»  > ou  , 
à leur  défaut , par  la  loi , feront  payes  a rai  ion  ne  u to  - 
licé  du  capital  ftipulé  ou  préfumé  ttipule  en  numéraire , & la 
débiteur  ne  pourra  prétendre  d’autre  retenue  fur  les  mmcp 
que  celle  autorifée  pât  les  lois  , & dans  le  cas  ou  1 ade  ne 
contient  pas  de  ftipuiation  qui  s oppoie  a la  retenue. 

X V. 

Les  rentes  ou  intérêts  , foit  perpétuels . foit  viagers  arré- 
/ j pan  q v /t  Se  qui  procèdent  , foit  de  vente  de 
ruraux  foit  d’obligations  avec  hypothèque  fpécia.e  de 
SéSr  des  fonds" ruraux , feront  payés  de  la  meme 
P n^  oue  les  fermages  l’ont  été  ou  du  l’être  , luivant  les 
io“  aux  époques  de  Mchétmce  défaits  intérêts  ou  tente:. 

, L îtnélêts  ou  rentes  arréragé»  d Sites  deux  années  , pro- 
. tt  d-  capitaux  fpécialemént  affe&és  fur,  des  manonsu  h-- 
wà  n~cv ux  procédant  d’obligations  qui  n emportent  pomt 

hit-  ■] \ enfin  ceux  dus  pour  fan  2 & annee  amenetn; 
PilVo?els,qtefoient  la  nature  & le  privilège  de  la  créance  , 

res,  quels  qü^ioe  efeûlve  qu’aVoit  le  papier- 

monnoff  à l’époque  de  1 echéancede  la  rente  ou  des  interets. 
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XVI. 

Les  dettes  & obligations  ftipulées  en  numéraire  métal- 
lique ou  en  lingots  cl  or  & d’argent  , depuis  la  création  du 
papier  - monnoie  , ôc  dans  toutes  les  époques  où  ces  ftipula- 
tions  écoient  autonfées  par  la  loi  , non  plus  que  les  dépôts , ne 
font  pas  fujets  a la  réduction  deternnnse  par  les  précédens 
articles. 

Il  en  eft  de  même  des  rentes  & autres  prédations  ftipulées 
en  grains  , denrées  ou  marchandifes , qui  continueront  detre 
acquittées  en  nature. 

§.  III. 

Rcd.u3.ioTi  en  numéraire  des  voleurs Jhpulées  en papier-monnoie 
ou  préfumées  telles, 

XVII. 

Toutes  les  dettes  & obligations , de  quelque  nature  que 
ce  foit , qui , d apres  l’article  II i , font  prelumées  repréfenter 
des  valeurs  en  papier-monnoie , feront  réduites  en  valeur  nu- 
méraire métallique  , fuivant  le  taux  du  cours  combiné  des 
papiers-monnoie  , tel  qu’il  exiftoit  à,  l’époque  où  lefdites 
aettes  & obligations  ont  été  contractées  , & en  conformité 
du  tableau  annexé  à la  préfente. 

XVII  I. 

Les  rentes  on  intérêts  qui  courront  à compter  du  pre- 
mier venuémiaire  an  5 , feront  payés  à raifon  de  la  valeur 
numetaue  du  capital  réduit  fuivant  l’article  précédent  • le 
tout  conformément  à l’article  XIV. 

. ^~'es  ou  intérêts  afis  pour  l’an  A.  & années  anté- 

rieures feront  payés  fur  le  taux  réglé  par  Fade,  ou  , à début, 
par  la  loi  , à raifon  du  capital  non  réduit  , & par  la  valeur 
ehedîve  qu  avoir  la  fommè  due  en  papier-monnoie  à l’époque 

de  i échéance  de  la  rente  ou  des  intérêts  arréragés. 

© 


X I X. 

Si  dans  un  a&e  portant  conftmition  de  rente  , foit  perpé- 
tuelle , (bit  viagère  * il  apparoît  clairement  que  le  créancier 
a réduit  & diminué  le  taux  ordinaire  de  ces  fortes  de  rente 
ou  d’intérêt  en  confidération  de  la  dépréciation  du  papier 
monnoie  qui  formait  le  capital  conftitutif,  le  taux  de  la 
rente  ou  de  l’intérêt  fera  élevé  à raifon  du  capital  réduit  en 
valeur  numéraire  métallique  dans  les  proportions  fuivantes  : 

L’intérêt  de  la  rente  perpétuelle  à 5 pour  100  du  capital 
réduit  * 

L'intérêt  viager  des  capitaux  réduits  fera  fixé  fur  une  feule 

o r v 

t ère  de  vingt  ans  êc  au- défions  a 7 pour  100. 

De  vingt  à quarante  . . 8 100. 

De  quarante  à foi xante  • 9 100. 

De  foixante  Sc  au-defius  . 10  100. 

Lorfque  la  rente  viagère  fera  établie  fur  deux  têtes  , la 
fixation  en  fera  faite  fur  le  capital  réduit  en  prenant  le  taux 
déterminé  pour  le  rentier  le  moins  âgé , & il  fera  déduit  demi 
pour  cent  iur  ce  taux  pour  compenser  la  chance  d’une  tête  de 
plus. 

Le  préfent  article  ne  peut  être  appliqué  aux  rentes  via- 
gères établies  pour  prix  de  vente  de  fonds , lorfque  le  prix 
ne  fera  pas  exprimé  dans  Fade  ; en  ce  cas,  la  rente  fera 
payée  telle  qu’elle  a été  ftipulée , Sc  fans  aucune  rédudion  j 
fiauf  à l’acquéreur  à rétrocéder  le  fonds  au  vendeur,  s’il  veut 
fe  rédirner  de  la  rente. 

X X. 

Si  dans  des  ades,  foit  privés,  foit  publics,  poftérieurs  au 
i?r.  juillet  1791 , contenant  vente  & aliénation  d’immeubles 
ou  location  de  fervices  , travaux , induftrie  ou  talent  , ou 
création  de  rentes  perpétuelles , emphytéotiques  ou  viagères , 
pour  aliénation  d’immeubles  ou  pour  fouîte  déchange  ou  de 
partage , ou  pour  eftimation  ou  liquidation  de  droits  fuccef- 
fifs  a il  arrivoit  que  , par  l’application  de  l’échelle , le  capital 
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valeur  métallique  qui  en  réfulteroit , fe  trouve  de  plus  d’una 
moitié  çn- défiais  ou  en -délions  de  la  valeur  qu’a  voient  en 
1790,  fur  le  pied  du  denier  20  de  leur  revenu,  les  objets 
vendus, ou  loués,  ou  échangés, ou  partagés,  il  fêta  loifible  aux 
parties  de  réfilier  leldites  conventions,  à la  charge  de  noti- 
fier leur  volonté  fur  ce  point  dans  le  mois  de  la  publication 
de  la  préfente,  faute  de  quoi  lefdits  aétes  feront  exécutés  de 
la  manière  réglée  par  les  articles  précédais. 

Dans  le  cas  de  réfiliation  defdirs  aéfes , les  fruits  perçus  par 
les  acheteurs  feront  compenfés  avec  les  intérêts  du  prix  dans 
la  proportion  de  la  quotité  du  prix  qui  avoit  été  payé  ; le 
furplus  des  fruits  fera  repréfenté  par  l’intérêt  du  prix  reftanc 
dû  fur  le  pied  de  5 pour  100. 

Le  vendeur  fera  tenu  de  rembourfer  les  fommes  capitales 
qu’il  aurott  reçues  à compte  du  prix,  & ce  d’après  la  valeur 
métallique  réfultanre  de  l’échelle. 

Les  travaux  ou  induftrie  fournis , fervices  , feront  aufîi 
compenfés  proportionnellement. 

XXL 

Les  fommes  reçues  en  avancement  d’hoirie  poftérieure- 
ment  au  premier  juillet  1791  , lorfqu’il  ne  confiera  pas 
quelles  ont  été  comptées  en  numéraire,  ne  feront  impu- 
tées que  d’après  la  valeur  réelle  qu’avoir  le  papier-monnoie 
a 1 époque  où  il  a été  reçu  , & ce , fuivant  le  taux  déter- 
miné par  le  tableau  du  cours  annexé  à la  prefente. 

§.  ÎV. 

Mode  des  paiemens  à faire. 

XXII, 

Le  montant  des  fommes  dues  ou  réduites  8c  évaluées  en 
numéraire , d’après  les  articles  précédens  & fuivant  les  pro- 
portions qui  en  feront  payables,  fera  acquitté,  au  choix  du 
débiteur  , ou  en  numéraire  métallique  , ou  en  mandats  au 


cours  exiftant  au  jour  où  la  paiement  en  fera  fait  ou  offert 
réellement. 

XXIII. 

' Les  débiteurs  feront  quittes  & libérés  d’après  les  offres 
réelles  qu’ils  auront  faites  régulièrement  & complètement , 
foit  qu’elles  aient  été  acceptées  ou  refufées , pourvu  que, 
dans  le  cas  de  refus,  elles  aient  été  fuivies  du  dépôt,  le- 
quel fe  fera  dans  Paris  à la  tréforerie  nationale  , dans  les  dé- 
partemens  entre  les  mainç  des  receveurs  de  i’enregiftrement, 
fans  qu’il  foit  befoin  d’un  jugement  qui  l’ordonne,  à la  charge 
néanmoins  d’avertir  le  créancier  , par  exploit  à domicile,  du 
lieu,  jour  & heure,  où  le  dépôt  fera  fait,  pour  qu’il  foitpré- 
fent  & évite  le  dépôt  s’il  le  juge  à propos. 

Dans  le  cas  que  le  créancier  ne  fe  fera  pas  préfenté  pour 
voir  faire  le  dépôt  , le  procès  - verbal  qui  le  conftatera  lui 
fera  notifié  dans  les  trois  jours. 

c §.  V. 

D ifpojîtions  générales. 

XXIV. 

La  préfente  ne  reçoit  d’application  qu’aux  fommes  princi- 
pales, intérêts  Sc  arrérages  dus  & non  payés  avant  le  16  ther- 
midor de  l’an  4,  & à ce  qui  en  fera  dû  à l’avenir , fans  que , 
fous  aucun  prétexte,  il  puifle  être  formé  aucune  demande  en 
répétition  , ni  élevé  aucune  conteftation  relativement  à tous 
paiemens  , rembourfemens  ou  confîgnations  régulièrement 
opérés  avant  ledit  jour  16  thermidor,  fuivant  les  lois  qui 
exüfcoient  à chaque  époque,  non  plus  qu’à, l’égard  des  loyers 
ôc  arrérages  payés  d’avance  en  vertu  des  ftipulations  & con- 
ventions des  parties,  ou  reçus  volontairement  par  les  créan- 
ciers. 

X X V. 

Tous  accords , traités  & tranfaéfions  portant  liquidation  & 
réduction  d’obligations  fondées  fur  la  rareté  du  numéraire 
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ai 

& la  ncceffité  d’une  compofirion  ou  attermoiemenc , de  quel- 
que nature  que  fuflènt  lefdites  obligations , Ôc  quelle  qu’en 
fût  l’origine  , ne  pourront  être  attaqués  fous  prétexte  de 
lélion  quelconque. 

XXVI. 

A l’avenir  & à compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
préfente  loi , tous  aéfces  , traités  , marchés  , arrêtés  , conven- 
tions j ftipulations,  difpofidons  & obligations , feront  exé- 
cutés & acquittés  en  même  nature  de  valeur  qu’il  aura  été 
convenu. 

XXVII. 

•Toutes  difpofitions  des  lois  différentes  ou  contraires  à la 
préfente , pour  les  objets  qui  y font  réglés  , demeurent  abro- 
gées ; 

Et  néanmoins  la  préfente  ne  pourra  être  appliquée  ni 
étendue  aux  loyers  & fermages  des  biens  ruraux  & ulines  , 
non  plus  qu’aux  loyers  des  maifons  d’habitation , qui  font 
réglés  par  les  lois  qui  leur  font  propres.  ' 

XXVIII  & dernier. 

La  préfente  loi  fera  imprimée  : elle  fera  portée  fur  - Ie-j 
champ  an  Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 


Tableau  d'appréciation  du  papier  monnaie  , à 
de  Jtxer  le  taux  du  remboursement  con- 
formément à la  présente  loi . 
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Les  six  derniers  mois. 

Les  six  premiers  mois 
Les  six  derniers  mois. 

Janvier,  février,  mars 
Avril,  mai  , juin  * . . 

Juillet,  août,  vingt  jours  de 
An  îï.  Les  six  premiers  mois 
Les  six  derniers  mois. 

An  III.  Vendémiaire 

Brumaire 
Frimaire. 

Nivôse 
Pluviôse 
Ventôse 

Germinal 

{Première  décade  . 
Deuxième  décade  . 
Troisième  décade. 

{Première  décade  . 
Deuxieme  décade. 
Troisième  décade  • 

! Première  décade  . 
Deuxième  décade  . 
Troisième  décade. 

{Première  décade  . 
Deuxième  décade . 
Troisième  décade. 
Fructidor  et  jours  complémentaires 
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/Première  décade  • • T • • 

4 * 

10 

Vendémiaire.  . -Deuxième  décade.  . . . 

4 

(Troisième  décade  .... 

3 

io 

/Première  décade 

3 

Brumaire.  . • {Deuxième  décade  .... 

2 

10 

(Troisième  décade 

a 

5 

^Première  décade  ..... 

a 

Frimaire  . 7 • / Deuxième  décade  .... 

i 
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([Troisième  décade  ...» 

i 
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ï 

Pluviôse  et  mois  suivant 

1 

A PARIS*  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Vendémiaire  j an  V. 


